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Compte-rendu d’activité des services délégués

Monsieur le Sénateur - maire, 

Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux,

J’exprimerai dans un premier temps une demande : les comptes –rendus d’activités des Services de l’assainissement et du Service de l’eau potable sont très détaillés en ce qui concernent les travaux, renouvellement patrimonial, investissement, emprunts et qualité du service rendu. Par contre, il n’existe pas de bilan financier permettant de connaître le montant des bénéfices réalisés. Nous souhaitons, pour les prochains rapports que cet aspect de l’activité figure de façon lisible, et rende possible leur suivi sur la durée du contrat.

Concernant la restauration scolaire et la SODEXO : le choix d’une délégation de service public s’appuyait sur des arguments de coût, de savoir faire, de sécurité alimentaire trop lourds à porter par la ville. Nous les avons contestés avec une argumentation détaillée, et les deux premières années de fonctionnement sont édifiantes. 
A côté de la question de fond « déléguer ou pas les services », des questions très précises restent  posées. 
Celle de la transparence : qui avait la connaissance précise du système qui conduit à la situation actuelle, sur quels éléments s’est appuyée cette décision et qui l’a prise ? Comment peut-on justifier que la collectivité soit privée d’une véritable cuisine, sans être privée de l’investissement sur quinze ans, nécessité par la construction d’un hangar d’assemblage. Cette situation va peser lourdement sur les finances de la ville et bien au-delà de la durée du contrat. Avec l’évolution de la réflexion sur l’alimentation liée à des produits de l’agriculture de proximité, il est probable –et souhaitable- de revenir à une conception plus « traditionnelle de la restauration collective. Le message de Cap Santé va lui-même dans ce sens lorsqu’il s’adresse aux familles. 
Enfin, comment a-t-on pu évaluer la pertinence de ce concept, alors qu’il est expérimental et qu’il n’en existe que deux sites en France ?. Nous ne pouvons accepter de double discours : d’un côté des projets autour de la santé, et celle des enfants en particulier, la prise en compte du Grenelle de l’environnement, la mise en place d’un agenda 21, et de l’autre des contrats dont le contenu, opaque, donne des résultats en goût, qualité des aliments très discutables et très discutés. Si le moindre coût a été la motivation principale de ce choix de prestation, c’est grave, pour le public scolaire directement concerné, pour la collectivité et les finances communales.
